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La Fondation pour une culture de sécurité industrielle (Foncsi) est une Fondation de
Recherche reconnue d’utilité publique par décret en date du 18 avril 2005. La Foncsi

�nance des projets de recherche autour des activités à risque, et souhaite favoriser l’ou-
verture et le dialogue entre l’ensemble des acteurs (administrations, associations,
collectivités, équipes de recherche, entreprises, organisations syndicales, etc.).

L’originalité de sa démarche repose sur l’interdisciplinarité de ses travaux, en France et
à l’international, ainsi que sur sa volonté a�rmée d’innover et d’anticiper les enjeux
de demain.

La Foncsi s’est �xé quatre missions :

• Faire émerger les nouvelles idées et les pratiques innovantes

• Développer, soutenir et �nancer la recherche

• Contribuer à l’essor d’une communauté de recherche

• Rendre accessibles les connaissances à l’ensemble du public

Fondation pour une Culture de Sécurité Industrielle
Fondation de recherche, reconnue d’utilité publique

http://www.foncsi.org/

6 allée Émile Monso – BP 34038
31029 Toulouse cedex 4
France

Téléphone : +33 (0) 534 32 32 00
Twitter : @LaFonCSI
Courriel : contact@foncsi.org
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Abréviations

CCS Commission de suivi de site
CLIC Comité local d’information et de concertation

DDTM Direction départementale des territoires et de la mer
DREAL Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

POA Personnes et organismes associés
PPRT Plan de prévention des risques technologiques
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Préambule

Ce document est une aide à la ré�exion proposée par les chercheurs du Groupe de recherche Irénée
Zwarterook (GRIZ) et destinée aux acteurs de la sécurité industrielle. Constitué de 10 �ches-actions, il

suggère des pistes opérationnelles pour améliorer la concertation sur le PPRT et la gestion des risques
industriels en agissant sur trois domaines :

• la réglementation ;

• la formation ;

• les outils.

Le contenu de ces �ches-actions est issu à la fois du point de vue théorique adopté par le GRIZ et du
diagnostic de terrain qu’il a e�ectué, c’est-à-dire les grands axes qui se dégagent des études de cas qu’il a
réalisées dans le Dunkerquois. Le GRIZ y a observé et étudié la concertation sur les PPRT, notamment au sein
des CSS1. Dunkerque, par son histoire industrielle et sociale, l’implantation géographique de ses nombreux
sites Seveso et son historique déjà « ancien » de concertation sur les risques, est un territoire particulièrement
pertinent pour l’analyse des pratiques actuelles et la proposition d’axes de progrès. Pour aller plus loin, le
lecteur intéressé trouvera une bibliographie indicative en �n de document.

Le point de vue adopté en quelques lignes

Le Groupe de recherche Irénée Zwarterook postule qu’au niveau d’un territoire, une gestion des risques
plus juste passe, entre autres, par une amélioration du fonctionnement des dispositifs d’information et de
concertation sur les risques industriels. La décision concertée, négociée, la prise en compte des di�érentes
perceptions des risques, la di�usion de la connaissance des processus et des choix de gestion, participent à
rendre la gestion des risques plus e�cace et plus démocratique.

Le point de vue d’Irénée Zwarterook s’inscrit dans une démarche scienti�que plus large basée sur les apports
potentiels de la théorie de la résilience à la gouvernance des risques, développée dans [Le Blanc et Zwar-
terook 2013]. La dé�nition de la résilience demeure complexe et contestée. Cependant, on notera simplement
ici que la résilience désigne la capacité de récupération d’un système suite à des phénomènes plus
ou moins perturbants ou destructeurs. Dans cette optique, les chercheurs du GRIZ visent à analyser les
pratiques de concertation et de négociation autour des PPRT comme une des entrées possibles pour améliorer
la résilience territoriale face aux risques industriels.

Le diagnostic de terrain en quelques lignes

Les résultats du projet de recherche, notamment ceux issus des études de cas, se trouvent développés dans
[Grembo et al. 2013].

1Commissions de suivi de site. Les CSS sont des évolutions des instances anciennement, et encore au moment de l’étude, dénommées
CLIC (Comités locaux d’information et de concertation).

ix



Les grandes lignes qui se dessinent à l’issue de ces travaux peuvent être résumées en cinq points clés :

• une inégalité entre les divers acteurs de la concertation, un poids important des acteurs
politico-administratifs traditionnels ;

• de la concertation en théorie, mais souvent de l’information en pratique ;

• des négociations informelles en dehors de la CSS ;

• d’autres enjeux qui parfois supplantent ceux de sécurité portés par le PPRT ;

• une concertation o�cielle restreinte voire détournée, mais pour un résultat qui souvent satisfait la
majorité.

Les �ches-actions présentées ici se basent donc sur le point de vue des chercheurs et le constat décrit
ci-dessus pour, dans un premier temps, préciser les enjeux liés aux thématiques qu’elles abordent. Elles
proposent ensuite des pistes pour tenter de limiter les freins et favoriser les leviers identi�és par
l’étude de terrain. Modi�er l’organisation de la représentativité des instances de concertation, travailler
sur la qualité de l’information des citoyens, mieux expliquer la participation, créer des instruments
�nanciers pour réduire les inégalités face à la concertation, mettre en place des formations, travailler
en amont, ne pas nier les di�érences de positionnements, favoriser les dynamiques de con�ance : ces
tendances sont déjà en œuvre. Il revient cependant aux décideurs et à l’ensemble des acteurs de les
approfondir et de les ajuster.
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Première partie

RÉGLEMENTATION
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1 – Ajuster localement la représentativité
FI
C
H
E

L’enjeu

La représentativité des acteurs du territoire sou-
mis au risque est mal ajustée au sein des structures
de concertation traitant des risques industriels.
Ceci est notamment dû à une réglementation na-
tionale qui s’appuie sur des catégories générales,
alors que les sociétés locales sont variées dans
leur composition, leurs attentes, leur expérience
du risque et de la concertation. Le manque de re-
présentativité se traduit par un sentiment d’injus-
tice de la part du grand public et d’acteurs sociaux
tels que les associations.
En outre, la réglementation actuelle aboutit à
une sur-représentation des acteurs tradition-
nels de la gestion des risques (acteurs politico-
administratifs et industriels), au détriment de la
société civile et à l’encontre de la volonté a�chée
de participation.

Les pistes d’amélioration

Tirer au sort des participants

La réglementation pourrait proposer de recruter
des citoyens par tirage au sort pour participer
aux instances de concertation. Ce recrutement,
qui pourrait s’inspirer de celui des jurés de cour
d’assise avec un encadrement des possibilités de
refus, serait toutefois territorialisé : il s’agirait de
citoyens résidant dans un périmètre dé�ni, proche
des sites industriels à risque. La participation aux
réunions de concertation serait, pour ces citoyens,
si ce n’est rendue obligatoire, fortement incitative.
En l’absence d’un statut identi�é juridiquement,

les réunions devraient être organisées le soir ou le
samedi pour permettre aux citoyens d’y participer
en dehors des contraintes professionnelles.

Diversi�er les catégories d’acteurs

De nouvelles catégories d’acteurs locaux pour-
raient être invitées à participer aux réunions
de concertation (associations familiales, sani-
taires,. . .). Ces nouveaux entrants permettraient
une prise en compte plus large des intérêts locaux
et de leur diversité. La réglementation pourrait
rendre obligatoire la diversité de cette représenta-
tion.

Le nombre de participants doit rester limité ; cette
entrée de nouveaux acteurs se ferait donc au détri-
ment d’autres déjà présents, mais sur-représentés
et généralement mieux informés, comme les in-
dustriels ou les administrations de l’État.

Recadrer le mandat des représentants

Les mandats des représentants au sein des struc-
tures de concertation pourraient être limités à 9
années au maximum, avec un renouvellement par
tiers des commissions tous les 3 ans. Ceci permet-
trait d’éviter, d’une part, un entre-soi créant une
fracture entre « personnes informées » et grand
public et, d’autre part, une perte d’expertise et
d’interconnaissance des acteurs.

En outre, pour faciliter la transmission des
connaissances et de la con�ance, les acteurs de la
concertation pourraient être rejoints par un sup-
pléant pendant la dernière année de leur mandat,
a�n de préparer la transition.
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2 – Coordonner le formel et l’informel
FI
C
H
E

L’enjeu

La réglementation peut permettre d’améliorer les
dynamiques d’échange au cours des réunions tout
en agissant sur la place prise par les propos in-
formels. Un meilleur encadrement de ces débats
permettrait de favoriser la discussion, de répartir
les prises de parole entre les di�érents collèges
de manière plus équitable et représentative, et de
créer ainsi un cadre d’échanges plus ouvert.

Les pistes d’amélioration

Médiateur ? Co-président tournant ?

L’animation des réunions constitue une problé-
matique importante et nécessite une évolution
vers plus de neutralité et d’objectivité vis-à-vis
des acteurs de la concertation.
Un médiateur extérieur pourrait intervenir pour
animer les réunions. Ce serait, à l’exemple de ce
que l’on rencontre dans les pays d’Europe sep-
tentrionale où la tradition de concertation est des
plus anciennes et des plus vivaces, un ombudsman
choisi par appel d’o�re, et sous certaines condi-
tions devant assurer une certaine neutralité. La
personne choisie pourrait être, par obligation, ex-
térieure à la région considérée. L’indemnisation
du médiateur doit être prévue dans le budget.
Cet animateur pourrait assurer la présidence et
s’adjoindre un co-président tournant parmi les
acteurs mandatés de la concertation. Ce co-
président aurait un mandat limité à une réunion,
de sorte que cette présidence tournante soit as-
surée par toutes les catégories d’acteurs. Chaque
membre à tour de rôle et selon un ordre prééta-
bli (par exemple ordre alphabétique des noms des
membres) pourrait assurer cette co-présidence.

Rappeler règles et objectifs

De manière générale, il est important que les règles
de fonctionnement soient explicitées par écrit dès
le début de la procédure, a�n qu’elles soient dis-
ponibles pour tous les acteurs à tout moment. Les
concertations se déroulent souvent sur une tempo-
ralité longue. Pour éviter des dérives de fonction-
nement et de débat, il est important que les règles

et conventions de fonctionnement soient rappe-
lées très régulièrement, au �l des débats. Un rap-
pel obligatoire des règles, par exemple annuel ou
semestriel, par oral lors d’une réunion et par dis-
tribution de documents, garantirait une stabilité,
mais également la bonne information d’éventuels
nouveaux acteurs.
Les objectifs doivent donc être �xés formelle-
ment en début de concertation, et formellement
ré-énoncés de manière régulière. Ainsi, il est sou-
haitable de préciser si la concertation, qui peut être
à géométrie variable selon les di�érentes phases
du PPRT, est entendue comme une phase de dis-
cussion, de consultation, de négociation ou encore
de co-décision. Il convient également de détermi-
ner sur quel type d’actions ou de mesures elle doit
se prononcer ou déboucher.

Rendre transparents les réajustements

Si, au cours d’un processus de concertation, une
disposition légale est modi�ée, ou des change-
ments interviennent à l’échelle locale, les objectifs
de la concertation peuvent être revus. Cette rené-
gociation des objectifs de la concertation doit se
faire de manière formalisée et transparente. Elle
ne peut, en outre, être trop fréquente, mais doit
intervenir si la durée de la concertation est trop
longue, par exemple supérieure à 18 mois (délai
légal pour les PPRT). Les délais et modalités de
renégociation des objectifs peuvent être formali-
sés dans la procédure initiale de lancement de la
concertation.

Ne pas nier l’informel

Les discussions informelles, extérieures à la
concertation, sont inévitables, et pas nécessai-
rement improductives ou illégitimes ; elles per-
mettent souvent l’élaboration de « compromis ac-
ceptables » [Blanc 2009] ou de pratiques d’« ac-
commodement raisonnable » [Bouchard et Tay-
lor 2008]. Toutefois, il est crucial de clari�er le
lien entre les scènes formelles et les scènes in-
formelles, et d’informer de manière transparente
l’ensemble des participants de la tenue des ren-
contres informelles. Il conviendrait également de
clari�er les rôles respectifs et les apports de la
CSS, des POA2, des regroupements plus ou moins

2Personnes et organismes associés.
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informels comme le « Comité de liaison » dans le
cas dunkerquois [Grembo et al. 2013]. Il s’agi-
rait de préciser qui est le public concerné, invité
et autorisé à parler aux réunions de ces instances,

de manière à éviter les confusions sur la légitimité
et la représentativité d’instances qui apparaissent
à divers niveaux dans le processus décisionnel.
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3 – Renforcer le poids décisionnel
FI
C
H
E

L’enjeu

Les structures de concertation pâtissent d’un
manque de clarté quant à leur rôle : entre infor-
mation, consultation, concertation, co-élaboration
des décisions, les acteurs ont des attentes qui ne
correspondent parfois que peu aux objectifs �xés.
Il convient d’une part de clari�er ces objectifs, et
d’autre part de tendre à plus de co-élaboration
des décisions. Si juridiquement, la décision �nale
est entre les mains du préfet puisqu’il approuve
le PPRT, la concertation relative au PPRT ne fait
néanmoins sens que si elle aboutit à une participa-
tion e�ective des acteurs au processus de décision,
c’est-à-dire à la production du plan contenant des
mesures préventives et prescriptives. Il s’agit donc
de rapprocher les di�érents acteurs de la prise de
décision.

Les pistes d’amélioration

Meilleur suivi des décisions

Clari�er les rôles et rapprocher les acteurs de la
concertation de la prise de décision ne signi�e
pas déléguer le pouvoir décisionnel �nal à la CSS
ou à d’autres structures. En revanche, les acteurs
de la concertation peuvent exercer une forme de
contrôle sur les décisions prises, notamment en
étant mieux informés des motivations de ces déci-
sions, de leur suivi et de leur mise en œuvre. Selon
la logique du « droit de suite » à l’œuvre dans les
pays de tradition germanique de la gouvernance,
la CSS pourrait par exemple avoir la possibilité
juridique d’adresser une demande de justi�cation,
de motivation des décisions prises par les autori-
tés.

Expliciter les responsabilités respectives

Il convient de préciser clairement les responsabi-
lités des acteurs (notamment au niveau juridique)

et de di�user cette information. En e�et, les di�é-
rentiels de responsabilité in�uencent beaucoup les
rapports et les échanges au sein des structures de
concertation. Par exemple, si un acteur est respon-
sable juridiquement, il ne pourra pas tenir n’im-
porte quel discours public, d’où le poids des discus-
sions informelles et de leur non communication
publique. Par ailleurs, un �ou juridique ou infor-
mationnel sur les responsabilités des acteurs a
tendance à diluer la capacité de prise de décision.

Renforcer la légitimité des avis émis

Les procédures de vote au sein des structures de
concertation peuvent être systématisées et mieux
encadrées, de manière à renforcer la légitimité des
avis émis par ces structures. En fonction des types
d’avis à donner, les procédures de vote à bulletin
secret peuvent être développées, voire faire l’objet
d’une obligation dans un cadre bien dé�ni. On
pourrait aussi envisager un vote par collège de
manière à identi�er clairement la position de cha-
cun d’eux sur un sujet mis en débat. Ceci, en outre,
pourrait encourager des compromis préalables in-
ternes à ces di�érents collèges.

Instaurer un droit de veto ?

Un droit de veto pourrait être imaginé, dans cer-
taines circonstances bien particulières, et de ma-
nière très encadrée. Ce droit de veto opposable
pourrait être, par exemple, exercé dès lors que sont
mis en cause les grands principes constitutionnels,
en particulier la Déclaration des droits de l’homme
et du citoyen, le préambule de la Constitution et
la Charte de l’environnement. Un appel au préfet
ou un droit de saisine d’instances administratives,
voire du Conseil constitutionnel et/ou du Conseil
d’État pourraient être proposés, suivant une pro-
cédure bien précise (saisine par au moins deux
collèges ou après un vote à une certaine majorité).
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Deuxième partie

FORMATION
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4 – Former aux risques et à la concertation
FI
C
H
E

L’enjeu

De nombreux participants à la CSS se trouvent
démunis face au vocabulaire utilisé par les « pro-
fessionnels du risque », face aux compétences ma-
thématiques ou statistiques auxquelles les experts
font appel, face aux réalisations cartographiques
plus ou moins complexes qui leur sont présentées
comme étant des faits. Or, ces acteurs se mé�ent de
l’imposition de discours « savants » et d’images
« scienti�ques ou techniques » dont les clés de
production et de lecture leur échappent. De plus,
tous les acteurs ne sont pas habitués à prendre
la parole en public, à s’orienter dans les débats,
à a�rmer une opinion solide face à d’autres qui
ont souvent plus d’expérience dans ce domaine
et sont perçus comme plus légitimes, car ils sont
élus, institutionnels, ou pourvoyeurs d’emplois.
Il est donc crucial d’essayer de comprendre et de
réduire le sentiment de disparité culturelle, in-
tellectuelle et technique entre les acteurs de la
concertation. Cela peut se faire par la mise en
place de formations de diverses sortes.

Les pistes d’amélioration

Formation technique

La mise en place de formations techniques paraît
fondamentale. Ces formations aideraient certains
acteurs à se professionnaliser, à acquérir certaines
compétences, à réduire la fracture liée au discours
technique.
On pourrait mettre en place une formation tech-
nique pour tous les acteurs de la CSS accompa-

gnée, régulièrement, de formations di�érentes,
touchant des outils di�érents, pour des acteurs
distincts. Ceci permettrait d’ajouter de l’équité ex
post à une situation inégalitaire ex ante entre les
di�érents participants aux instances de concerta-
tion.

De tels dispositifs sont particulièrement impor-
tants dans le cas d’instances dont les acteurs sont
fréquemment renouvelés.

Formation à la prise de parole en public

Une formation à la « technique participative » de
la concertation peut également se révéler très utile,
notamment pour les nouveaux acteurs (salariés,
associatifs). Cela s’adresse également aux acteurs
administratifs et aux techniciens, peu ou pas for-
més à l’animation de réunions regroupant des pu-
blics diversi�és. Cette formation pourrait être dis-
pensée par des professionnels de la participation
ou de la communication [Nonjon 2006].

Une formation à « l’entraînement mental » peut
être également proposée. Il s’agit pour certains
acteurs d’acquérir de l’autonomie au sein d’un
groupe. Ceci s’inscrit dans l’inspiration de ce que
Jo�re Dumazedier a mis en place dans le champ
de l’éducation populaire comme formation intel-
lectuelle pratique des cadres militants de la vie
associative, coopérative et syndicale. Jo�re Duma-
zedier fait de l’entraînement mental « un art de
s’instruire soi-même » ainsi qu’un principe d’édu-
cation de tous, pour tous et par tous [Dumazedier
1994]. Il s’agit donc aussi, plus largement, d’un fac-
teur de développement de la résilience3, tant des
individus et des groupes sociaux, que du territoire
considéré.

3Rappel : pour simpli�er, on notera ici que la résilience désigne la capacité de récupération d’un système (personne, groupe,
territoire, organisation, etc. suite à des phénomènes plus ou moins perturbants ou destructeurs (cf. préambule ).
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5 – Gérer émotionnellement les risques
FI
C
H
E

L’enjeu

Pour améliorer le dialogue et les échanges entre
acteurs de la concertation, il convient de prendre
en compte les aspects émotionnels. La gestion
des émotions permet à des individus de devenir
« culturellement compétents » et de s’exprimer sur
les expériences humaines – individuelles et collec-
tives – qu’ils vivent et/ou partagent [Dewey 2006].
La capacité de résilience d’une société est directe-
ment liée à la capacité collective des individus et
groupes sociaux à appréhender globalement une
situation problématique, et à en dégager des pistes
communes et partagées pour mieux la gérer.

Les pistes d’amélioration

Qualité d’écoute et soutien collectif

Le premier e�ort consiste à travailler sur la qualité
de l’information et de la communication. La « com-
pétence empathique » repose à la fois sur l’écoute
et le soutien [Bernard 2009, p.164]. Chacun des
participants à la concertation doit pouvoir accéder
à une information qui lui permette de positionner
son discours dans le débat public, et de construire
un éventuel compromis. Ceci nécessite à la fois
l’écoute et l’empathie avec la personne qui délivre
l’information. A contrario, une antipathie préa-
lable ou une suspicion limitent considérablement
la qualité de l’information transmise.

Le participant à la concertation doit aussi ressen-
tir le soutien de son groupe d’origine (le collège).
Il doit avoir une bonne connaissance du position-
nement de son groupe et se sentir à l’aise en son
sein. Des actions de teambuilding peuvent être
mises en place pour favoriser l’interconnaissance
et l’empathie.

Comprendre les perceptions des autres

La mise en place de formations pour mieux com-
prendre la perception des risques et les enjeux

émotionnels des autres acteurs apparaît aussi
comme essentielle. La situation des di�érents col-
lèges au sein des instances de concertation est
con�ictuelle, mais elle est aussi proche de celle
rencontrée dans les « forums hybrides » [Callon
et al. 2001]. En e�et, il existe des aspects psy-
chosociologiques des risques qui sont autant de
grilles de lecture qui interfèrent dans les repré-
sentations sociales des risques. En comprenant
mieux, grâce à des formations, les représentations
des uns et des autres, les acteurs en présence com-
prendront mieux les o�enses qu’ils font aux autres
du fait qu’ils ont des expressions orientées, sou-
vent inconscientes et qui se manifestent d’abord
pour renforcer la cohérence de leur groupe social
d’appartenance.

Ne pas nier le con�it, travailler la con�ance

Pour consolider les dynamiques de con�ance, il
convient de montrer aux uns et aux autres qu’ils
sont à la fois proches – géographiquement et ins-
titutionnellement – et qu’ils ne sacri�ent pas l’ob-
jectif de sécurité à d’autres objectifs (pro�t, ré-
élection. . .). La con�ance en autrui est fortement
corrélée au sentiment de proximité et de sincérité
des acteurs dans leur volonté de rendre les choses
plus sûres (la con�ance sera d’autant plus forte
qu’ils ne sont pas perçus comme des technocrates
« lointains » ne connaissant pas le territoire).

C’est en prenant en compte la dimension con�ic-
tuelle que peut être mise en œuvre une culture
de la « transaction sociale ». Inspirée d’une tradi-
tion anglo-saxonne et germanique, la transaction
sociale est une recherche de compromis pratique
sans compromission et qui est construite en fonc-
tion du rapport de forces en présence dans l’ici
et le maintenant de la situation sociale, et ce a�n
de maintenir la possibilité de « l’être-ensemble »
[Rémy et al. 1978; Blanc 2012]. C’est donc un
moyen de redé�nir la négociation et la concerta-
tion, en acceptant les situations de con�it mais de
manière tempérée et dans un objectif de résultat,
non de confrontation d’ordre émotionnel.
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6 – Sensibiliser les jeunes aux activités à risque
FI
C
H
E

L’enjeu

Pour qu’une gestion du risque e�cace et cohé-
rente soit mise en œuvre dans un territoire, il
convient de commencer très tôt cette préparation
à la compréhension des enjeux des risques et de
la concertation. Aussi, initier les enfants à la fois
à ce que veut dire « vivre avec des risques » et à
discuter de leur gestion, permettrait de poser des
jalons et d’engendrer sur du long terme les bases
de la résilience d’un territoire.

Les pistes d’amélioration

Conseils de sécurité de la jeunesse

On pourrait créer, sur le modèle des Conseils mu-
nicipaux/communaux des jeunes/des enfants, des
Conseils de sécurité de la jeunesse. Le mieux serait
peut-être, dans ces Conseils, d’amener les jeunes
à ré�échir sur les risques en général, à leur pré-
vention et à leur gestion. Cela pourrait concerner,
en plus des risques industriels, les risques sociaux
comme le chômage ou l’exclusion, les risques liés
aux transports et aux déplacements (comme pié-
ton, cycliste, futur automobiliste, etc.), les risques
d’addiction aux drogues, ou encore les risques « ci-
vils » comme les vols et les agressions.

Chaque risque, pour être bien évalué, maîtrisé, doit
être le mieux connu possible. De plus, son éradi-
cation étant généralement impossible (le risque
« zéro » n’existe pas), il convient de familiariser
les jeunes aux ré�exions sur les arbitrages entre

risques de nature di�érente. Jusqu’où lutter contre
les risques « civils » sans empiéter sur les libertés
individuelles ? Quel niveau de sécurité technolo-
gique est compatible avec la présence d’industries
Seveso sur le territoire ? Voilà le genre de ques-
tions que la population, dès son plus jeune âge,
pourrait être amenée à se poser grâce à ce dispo-
sitif.

Partenariat avec l’Éducation nationale

La mise en place de ces Conseils devrait être faite,
pour plus d’e�cacité, en partenariat avec l’Édu-
cation nationale (inspection académique, rectorat,
ministère de l’Éducation nationale. . .). La forma-
tion permanente des enseignants inclut déjà cer-
taines actions sur la prévention des risques, y com-
pris des visites de sites à risques : il s’agirait alors
d’inscrire nos propositions dans ce dispositif.

Jouer pour apprendre

Le jeu sur la concertation en contexte de risques
industriels Seveso actuellement en cours de �na-
lisation par l’équipe Irénée Zwarterook pourrait
être décliné dans des versions pour enfants (8 à
12 ans) et adolescents [Chambon et al. 2013]. Ce
jeu de plateau a pour but d’initier les enfants de
manière ludique à l’apprentissage de la négocia-
tion, mais aussi à comprendre les di�érents enjeux
géographiques, sociologiques, etc., d’un territoire
à risques technologiques. Le jeu développé par
le groupe de recherche Irénée Zwarterook n’est
qu’un exemple d’une idée qui peut être déclinée
en nombreuses variantes.
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Troisième partie

OUTILS
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7 – Créer des outils de concertation équitable
FI
C
H
E

L’enjeu

Une des inégalités les plus criantes en matière
de concertation sur les risques industriels est une
disparité de moyens techniques, matériels et �-
nanciers entre les acteurs de la concertation. Par
exemple, les membres d’associations n’ont pas les
moyens de faire évaluer les aléas ou de proposer
des contre-expertises, et doivent de facto accep-
ter les résultats et cartographies proposés par la
DREAL et la DDTM.

Les pistes d’amélioration

Financer des contre-expertises

La mise en place de �nancements ou de bourses
pourrait permettre aux acteurs qui le souhaitent
de �nancer des contre-expertises. Cela doit être
limité et encadré pour éviter des situations d’abus,
mais c’est une dynamique qui existe déjà dans
certains pays anglo-saxons : les citoyens peuvent
déposer des dossiers de demande de �nancements
auprès de l’État ou de ses représentants, et manda-
ter un expert indépendant pour mener une analyse,
ou une cartographie des risques. On pourrait par
exemple, comme dans les audiences publiques au
Québec, avoir recours à une expertise extérieure
dont les frais seraient pris en charge sur le budget
de la CSS.

Réduire l’inégalité salarié/ bénévole

Une autre forme d’inégalité a trait aux moyens
�nanciers dont disposent les acteurs de la concer-

tation. Certains de ces acteurs participent aux
réunions sur leur temps de travail salarié, d’autres
le font en tant que bénévoles, ce qui constitue une
di�érence importante en termes de capacité et
de volonté de dépense d’énergie et de temps. Il
est possible de mettre en place des outils de ges-
tion de ces temps de concertation associés à des
dispositifs �nanciers, par exemple une enveloppe
permettant l’indemnisation du temps que les ac-
tifs bénévoles consacrent à venir à la CSS.

Cette modi�cation aurait aussi un autre corollaire
positif pour la concertation : cela permettrait de
diversi�er la représentation des riverains. Celle-ci
est trop souvent limitée à des personnes retraitées
et à des fonctionnaires, tandis que l’on constate
une sous-représentation des salariés du secteur
privé. Ces derniers ont en e�et du mal à se libé-
rer pour les réunions et n’y trouvent aucune inci-
tation �nancière, voire sont pénalisés en termes
pécuniaires ou de promotion professionnelle par
leur participation à ces activités stricto sensu extra-
professionnelles.

Le crédit d’heures, création d’heures « de déléga-
tion » pour les salariés siégeant au sein de struc-
tures de concertation, serait une autre solution
permettant de favoriser la participation et la di-
versi�cation du collège « riverains », à l’instar de
ce qui existe pour les syndicalistes. Cette recon-
naissance juridique leur permettrait d’assister aux
réunions durant les heures de travail.

Tant que de tels dispositifs ne sont pas mis en
place, il importe d’être attentif aux modalités d’or-
ganisation des réunions, notamment à leur calen-
drier.
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8 – Diversifier la diffusion de l’information
FI
C
H
E

L’enjeu

Une meilleure gestion du risque passe par une dy-
namique positive d’information et de con�ance.
L’information mise à disposition et expliquée
constitue la clé de voûte des processus de rési-
lience. En e�et, c’est notamment grâce à cette in-
formation que les réactions d’urgence seront plus
e�caces, et que la con�ance dans les acteurs et
la délégation de pouvoir en situation d’urgence
aboutiront à des processus plus e�caces de ges-
tion du risque et / ou de reconstruction.
L’information doit être complète, régulière et rela-
tivement �uide : elle doit circuler rapidement et de
façon correcte aussi bien au sein des structures de
concertation, qu’entre ces structures et le grand
public. Cela permet de meilleures dynamiques de
con�ance, et cela améliore l’e�cacité tant de la
concertation que de la gestion des risques.
Il s’agit donc d’améliorer non seulement la quan-
tité, mais également la qualité des informations, et
d’adapter, par des outils techniques, leur di�usion.

Les pistes d’amélioration

Informer sur le travail « hors réunion »

L’information au sein des structures de concer-
tation est souvent critiquée comme étant incom-
plète ou inadaptée au public. Les avancées réali-
sées entre les réunions, par exemple par la DREAL,
doivent faire l’objet de compte rendu et de rappels
réguliers. Ceci à la fois dans un but de transpa-
rence, de clari�cation du processus d’élaboration

du PPRT, mais également pour que les acteurs de
la concertation prennent conscience de ce pro-
cessus et du travail qu’il nécessite. Cette prise de
conscience et cette transparence sont à la base des
dynamiques de con�ance et donc de résilience.

Mieux sensibiliser le grand public

Un autre outil d’information peut être bien mieux
utilisé : Internet. Il s’agit d’un levier très puissant,
qui permet d’améliorer l’information tant au sein
des structures de concertation que vers le grand
public. Les comptes rendus des réunions sont déjà,
pour certains, sur les sites Internet des structures
de concertation. Cette procédure peut être élargie
et, de façon plus importante, rendue accessible
au grand public : facilité à trouver l’information,
information rédigée dans un langage vulgarisé,
publication sur Internet des cartes et images. . .

Certes, l’outil Internet n’est pas forcément adapté
à tous les publics. Il ne peut donc être l’unique
mode d’information et doit être complété par une
information plus classique, sur support papier. Par
exemple, un journal de la CSS pourrait être réalisé,
dirigé par l’ombudsman ou en tout cas par une en-
tité extérieure aux enjeux couverts par la CSS. Un
encart mis dans les bulletins municipaux, souvent
très lus par la population, est un support possible.

L’information peut également être mieux di�u-
sée dans la presse locale. Ici encore, il convient de
faire attention non seulement à la quantité d’in-
formation, mais aussi à sa qualité : langage utilisé,
�gures en soutien au texte, placement au sein du
journal. . .
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9 – Améliorer la technologie de l’information
FI
C
H
E

L’enjeu

Les outils technologiques de l’information et de
la concertation ont évolué mais demeurent re-
lativement �xes, peu dynamiques, et donc peu
adaptés à l’analyse et à la prospective concernant
des risques complexes et des scenarii de gestion.
D’autre part, les outils actuels nécessitent pour
beaucoup une formation pour les comprendre.
Pour améliorer l’accès à cette compréhension et
faciliter la concertation, ces outils peuvent être
modi�és. En outre, leur amélioration constitue
une piste relativement simple à mettre en œuvre,
qui porterait ses fruits de manière immédiate.

Les pistes d’amélioration

Insister sur les outils « images »

Il s’agit, par exemple, d’utiliser de façon systéma-
tique des logiciels de cartographie, en particulier
des logiciels de cartographie en 3D qui permettent
une très bonne visualisation et compréhension des
enjeux. Mettre en parallèle les cartes, les photo-
graphies, les images satellite, les enjeux divers,
constitue un procédé aujourd’hui très démocra-

tisé. Il est, par exemple, à la base des systèmes GPS
ou de la mise à disposition des cartes et images
satellites par certains moteurs de recherche.

Pour peu qu’existe une formation préalable aux
outils et techniques mobilisés, les outils images
peuvent être dynamiques, et ils constituent des
leviers de compréhension et de mobilisation puis-
sants. Ils permettent d’établir facilement des sce-
narii di�érenciés de manière précise. Leur ma-
nipulation, comme pour les GPS, peut être assez
simple.

Toutefois, la mise en place de ces outils a un coût
�nancier et nécessite au préalable des informa-
tions et données précises et nombreuses, qui ne
sont pas toujours disponibles à échelle locale.

Il est également important de comprendre les li-
mites de ces outils et leurs éventuels e�ets pervers.
Ainsi, les cartes et images sont toujours des sim-
pli�cations de la réalité, ce qui peut les rendre
sujettes à suspicion, surtout lorsqu’il n’y a pas de
dynamique de con�ance entre les acteurs. On re-
trouve une donnée constante de l’utilisation des
outils techniques : ils sont, en soi, peu e�caces s’ils
ne s’appuient pas sur un contexte de con�ance et
de communication.
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10 – Évaluer la concertation
FI
C
H
E

L’enjeu

La concertation et ses modalités ont beaucoup
évolué au cours des vingt dernières années, mais
la mise en œuvre soulève encore beaucoup de pro-
blèmes qui entraînent nombre d’insatisfactions,
de déceptions et frustrations. Parmi les di�érents
outils et pistes d’amélioration à envisager, on peut
proposer l’évaluation. Elle représente certes un
chantier vaste et complexe, mais l’évaluation est
un des moyens de faire évoluer et progresser la
concertation en répondant mieux aux attentes des
acteurs.

Les pistes d’amélioration

Construire des méthodes et des indicateurs

Pour la concertation autour du PPRT mais aussi
pour d’autres exemples de concertation, on pour-
rait envisager des modes d’évaluation et d’éven-
tuels indicateurs.

Ces derniers pourraient en premier lieu être
d’ordre qualitatif. Un questionnaire pourrait être
di�usé aux membres de la CSS à la �n de l’élabora-
tion du PPRT qui permettrait d’avoir leur ressenti.
Il s’agirait de recueillir une appréciation générale,

puis de demander à chacun ce qu’il a pu appor-
ter dans la concertation en donnant un exemple
précis. Ce serait également pour les acteurs l’oc-
casion de faire des propositions d’amélioration
de la concertation. Il serait également possible de
demander ce que chacun a retenu ou appris dans
l’élaboration du PPRT grâce à la concertation.

Par ailleurs, d’autres indicateurs, quantitatifs,
peuvent être utilisés : nombre de personnes pré-
sentes aux réunions dans chaque collège, nombre
de prises de parole des acteurs. . .

Envisager l’évaluation par rapport au degré d’at-
teinte des objectifs �xés permet de prendre toute
la mesure de la complexité de sa mise en œuvre.
Ceci implique une dé�nition claire des objectifs de
la concertation, première di�culté, mais aussi la
prise en compte du fait que ces derniers peuvent
être modi�és, re-négociés au fur et à mesure de
l’avancement de la concertation (cf. �che 2 & 3).

S’appuyer sur la recherche comparative

La recherche comparative, nationale ou internatio-
nale, à di�érents degrés de comparaison (nombre
de sites étudiés, nature de la comparaison – légis-
lative, statistique, enquêtes d’acceptabilité. . . ) doit
permettre d’évaluer et de faire évoluer régulière-
ment les pratiques concertatives.
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